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I. Introduction 

1. Le present rapport est le douzieme soumis en application du paragraphe 17 de 
la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, du paragraphe 10 de la resolution 
2165 (2014) et du paragraphe 5 de la resolution 2191 (2014), dans lesquels le 
Conseil a prie le Secretaire general de lui rendre compte, tous les 30 jours, de 
l’application des resolutions par toutes les parties au conflit en Republique arabe 
syrienne. 

2. Les renseignements qui y figurent sont fondes sur les donnees auxquelles les 
entites des Nations Unies presentes sur le terrain ont eu acces et sur des elements 
d’information provenant de sources publiques et de sources gouvernementales 
syriennes. Les donnees fournies par les organismes des Nations Unies sur leurs 
livraisons d’aide humanitaire ont ete communiquees pour la periode allant du l er au 
31 janvier 2015, conformement a leur cycle mensuel d’etablissement de rapports, ce 
qui a permis de les verifier. Des donnees plus recentes, lorsqu’elles sont disponibles, 
ont ete prises en compte, notamment celles concernant les operations transfrontieres 
et les livraisons aux communautes assiegees. 

II. Principaux faits survenus 

A. Faits politiques et militaires 

3. Au cours de la periode consideree, la Republique arabe syrienne, en particulier 
les provinces d’Alep, d’Hama, de Homs, de Deir el-Zor, de Rif-Damas, de Damas, 
d’Hassake, d’Edleb, de Deraa, de Qouneitra et de Raqqa, est restee le theatre d’un 
conflit generalise et tres violent. Les bombardements aeriens aveugles et notamment 
les largages de barils d’explosifs menes par les forces gouvernementales et les 
pilonnages systematiques effectues par les groupes d’opposition armes, les groupes 
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extremistes et les groupes terroristes inscrits sur les listes du Conseil de securite 1 
ont fait un grand nombre de tues, de blesses et de deplaces. L’utilisation d’engins 
explosifs improvises et de vehicules pieges s’est poursuivie. La conduite des 
hostilites par 1’ensemble des belligerents reste caracterisee par un mepris generalise 
du droit international humanitaire et des regies relatives a la protection des civils. 

4. Les violences et les attaques commises par les forces gouvernementales se sont 
fortement intensifiees dans les provinces de Damas et de Rif-Damas. Les attaques se 
sont multipliees dans plusieurs villes de la Ghouta orientale, en particulier a Douma, 
Saqba, Hammouriye et Erbine, ainsi que dans le quartier de Jobar a Damas. Les 
forces gouvernementales ont mene des raids aeriens, utilisant notamment des barils 
d’explosifs, bombarde a l’artillerie lourde et lance des missiles surface-surface. Ces 
attaques, y compris contre des marches, ont fait des centaines de victimes civiles, 
dont des femmes et des enfants. Le groupe d’opposition arme Jaish el-Islam a lance 
deux assauts consecutifs contre la capitale a l’aide de mortiers et de roquettes. Les 
tirs ont touche des zones civiles, faisant des dizaines de morts et de blesses (dont 
des civils) et endommageant immeubles residentiels et infrastructures publiques. 
Les affrontements se sont poursuivis dans la banlieue de Damas entre les groupes 
d’opposition armes et les forces gouvernementales a l’interieur et aux alentours du 
quartier de Qaboun controle par 1’opposition. Des combats ont egalement eclate 
dans la zone de Zabadani dans le Rif-Damas, ou, selon des sources locales, les 
forces gouvernementales auraient precede a des bombardements aeriens et 
notamment a des largages d’explosifs apres que des groupes d’opposition armes se 
sont empares d’importants postes de controle. 

5. A Alep, les pilonnages, bombardements et largages de baril d’explosifs menes 
par les forces pro-gouvernementales se sont poursuivis, tout comme les attaques au 
mortier, a la roquette et a la bouteille de gaz lancees par les groupes d’opposition 
armes. Selon des informations re 9 ues par le Haut-Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme (HCDH), au moins 92 civils (dont 7 femmes et 26 enfants) 
ont ete tues et des dizaines blesses dans les zones controlees par l’opposition a Alep 
en janvier. Ainsi, par exemple, environ 14 civils ont ete tues le 29 janvier dans une 
offensive aerienne menee par les forces syriennes dans la region d’El-Bab dans la 
province d’Alep. Selon des informations que le HCDH tient de sources locales, au 
moins 51 civils (dont des femmes et des enfants) ont ete tues dans des attaques 
lancees par les groupes d’opposition armes contre les zones controlees par le 
Gouvernement dans la province d’Alep, la plupart de ces victimes etant imputables 
a l’EIIL. 

6. Les forces gouvernementales ont precede a des pilonnages d’artillerie et a des 
bombardements aeriens, dont des largages de barils d’explosifs, contre les zones 
controlees par l’opposition dans d’autres provinces. Ainsi, au moins 91 civils (dont 
18 enfants et 8 femmes) ont ete tues a Deraa et une soixantaine de civils (dont des 
femmes et des enfants) ont ete tues a Homs. A Deir el-Zor, les forces 
gouvernementales ont bombarde des zones tenues par l’EIIL et mene des operations 
au sol dans des zones civiles. Environ 71 civils (dont 10 femmes et 6 enfants) 
auraient trouve la mort dans les affrontements. A Deir el-Zor en decembre, ont ete 


Le 30 mai 2013, l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) et le Front el-Nosra ont ete designes 
comme groupes terroristes par le Conseil de securite, conformement a sa resolution 
1267 (1999). Tous deux operent en Republique arabe syrienne. 
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decouverts quatre charniers dans lesquels ont ete retrouves les cadavres de centaines 
de personnes enlevees par l’EIIL en aout 2014. 

7. A Hassake le 17 janvier, dans la province du meme nom, des affrontements ont 
oppose les Unites de protection populaire kurdes (Yekineyen Parastina Gel - YPG) 
aux Forces de defense nationale, faisant des morts et des blesses parmi les civils et 
entramant la fermeture des marches et des universites. Les forces gouvernementales 
ont procede a des tirs d’artillerie et a des bombardements aeriens contre les zones 
controlees par l’EIIL et les Unites de protection populaire. Le 20 janvier, au moins 
52 civils ont ete tues et pres de 200 autres blesses dans le bombardement par les 
forces du regime d’un marche dans le village d’Al-Khansaa, situe a la peripherie de 
Tell Hamis au sud-est de Qamichli. 

8. Au cours de la periode consideree, 14 attaques a l’engin explosif et au 
vehicule piege ont ete recensees, principalement dans les provinces de Homs, 
Damas, Alep, Hama, Hassake et Deraa. Ainsi, dans le quartier d ’Akrama a Homs le 
21 janvier, sept personnes ont ete tuees et 30 autres blessees dans l’explosion d’un 
vehicule piege. A Damas, pres du quartier de Hamidiye, le l er fevrier, sept 
personnes ont ete tuees et 22 autres blessees dans l’explosion d’un bus transportant 
des pelerins chiites, une attaque revendiquee par le Front el-Nosra. 

9. Les parties au conflit ont continue de prendre pour cible les infrastructures 
civiles et de couper les services de base comme l’electricite et l’eau. Ainsi, a Edleb 
le 18 janvier, le Front el-Nosra et des groupes d’opposition armes qui lui sont 
affilies ont coupe 1’ alimentation en eau. A Kafr Najd le 23 janvier, des groupes 
d’opposition armes ont coupe les lignes electriques raccordant la ville d’Edleb. 
Quelque 600 000 personnes ont ete touchees par les coupures. L’electricite a ete 
retablie le 6 fevrier. 

10. Depuis la fin du mois de decembre, environ 9 000 personnes ont afflue de 
plusieurs villes de la region de la Ghouta dans les abris collectifs de Rif-Damas. Les 
organismes des Nations Unies et leurs partenaires apportent des secours aux 
personnes evacuees qui se refugient dans ces abris. A la suite d’une mission 
devaluation, le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a 
recense les problemes de protection dont font etat les personnes evacuees : 
recrutement des hommes par les groupes armes non etatiques, enrolement force de 
mineurs, separation des families du fait du filtrage des hommes, routes d’evacuation 
dangereuses en raison de la presence de tireurs embusques, perte de documents 
personnels et de pieces d’identite, confiscation des documents d’identite par les 
groupes armes non etatiques aux postes de controle. 

11. Les violences ont provoque de nouveaux deplacements de civils. Ainsi, les 
affrontements dans la province d’Hassake ont contraint quelque 15 000 personnes a 
quitter temporairement la ville d’Hassake pour la ville de Qamichli et les zones 
rurales aux alentours des villes. On estime qu’environ 26 000 personnes ont ete 
deplacees dans la province de Deraa depuis le debut de 1’intensification des 
violences le 8 fevrier. Pres de 1 250 personnes sont passees des quartiers est aux 
quartiers ouest de la ville d’Alep et environ 10 000 deplaces ont egalement rejoint la 
partie ouest de la ville. Pendant la premiere semaine de janvier, les affrontements 
opposant l’EIIL aux forces gouvernementales pres de l’aeroport de Deir el-Zor ont 
provoque le deplacement de pres de 5 000 personnes, pour l’essentiel des femmes et 
des enfants, des villages de Deir el-Zor, notamment Ayache, Haouayej Thyab 
Jazeera et el-Kharita. 
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12. Au cours de la periode consideree, la coalition internationale a mene des 
frappes aeriennes quasi quotidiennes contre l’EIIL. La majorite de ces 
bombardements ont eu lieu a l’interieur et aux alentours de la ville de Ain el- 
Arab/Kobane dans le nord de la province d’Alep. Le 26janvier, les Unites de 
protection populaire kurdes, avec le soutien de combattants des groupes 
d’opposition armes et de peshmerga iraquiens, ont declare avoir repris la ville. 
Quelque 1 500 a 2 000 personnes seraient depuis retournees dans la ville. 

13. Apres la diffusion par l’EIIL d’une video de l’immolation du pilote jordanien 
Moaz el-Kassasbeh le 3 fevrier, des dizaines d’avions de chasse jordaniens auraient 
frappe les camps d’entrainement et les sites d’entreposage d’armes du groupe 
terroriste les 5 et 6 fevrier. 

14. Le 17 fevrier, devant le Conseil de securite, mon Envoye special a annonce 
que, au terme de longues negotiations menees au cours des mois precedents sur un 
projet de gel et apres avoir demande au Gouvernement syrien d’aider 1’Organisation 
des Nations Unies a mettre en oeuvre un projet pilote dans un quartier d’Alep, les 
autorites syriennes etaient pretes a suspendre pendant six semaines les attaques 
aeriennes et les tirs d’artillerie autour de la ville d’Alep. Mon Envoye special se 
rendra a Damas et enverra par ailleurs une delegation a Alep dans le courant de la 
derniere semaine de fevrier au plus tard pour evaluer les conditions de mise en place 
d’un gel et les moyens d’accelerer le libre acheminement de l’aide dans le quartier 
conteste de Salah al-Din, apres quoi il devrait pouvoir preciser la date a laquelle 
commencera la suspension de six semaines. L’evaluation du Bureau de l’Envoye 
special devra tenir compte de 1’acceleration de la situation sur le terrain, compte 
tenu des informations faisant etat de 1’intensification de l’offensive des forces 
gouvernementales syriennes dans le nord d’Alep a proximite d’une grande route 
d’approvisionnement. Mon Envoye special poursuivra activement ses demarches 
aupres de l’opposition pour la convaincre d’aider l’Organisation a reduire au 
minimum le cout pour la population civile et de ne pas recourir non plus a l’emploi 
d’armes lourdes. 

15. Au cours de la periode consideree, les efforts deployes pour trouver une 
solution politique durable au conflit syrien se sont poursuivis. Les groupes 
d’opposition armes se sont reunis au Caire les 23 et 24 janvier et certains membres 
de l’opposition et du Gouvernement syrien a Moscou du 26 au 29 janvier. Dans les 
textes issus de ces deux reunions, les parties ont appele a trouver une solution 
politique fondee sur le Communique de Geneve, a maintenir 1’unite et l’integrite 
territoriale de la Syrie et a lutter contre le terrorisme. 

B. Droits de l’homme 

16. Le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme a continue de 
recevoir des informations faisant etat d’arrestations et de detentions arbitraires, 
d’actes de torture et de deces dans les centres de detention du regime et de recueillir 
des elements sur ces faits. II a ainsi ete rapporte qu’un detenu qui avait ete incarcere 
a la prison centrale d’Alep avant d’etre confie aux services de securite etait mort en 
detention, apparemment sous la torture. D’autres personnes seraient egalement 
decedees en detention sous la torture a la prison militaire de Sednaya et a l’hopital- 
prison militaire de Teshrin. Le 27 janvier, un medecin orthopediste de Douma dans 
la Ghouta orientale, qui se trouvait en detention depuis plus de deux ans, serait ainsi 
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mort a la prison de Sednaya dans la province de Rif-Damas. II avait ete arrete par 
les services de renseignement de l’armee de l’air syrienne en aout 2012 pour avoir 
soigne des patients dans un hopital de campagne a Douma. Selon des informations 
recueillies par le HCDH aupres de defenseurs locaux des droits de l’homme, le 
medecin a probablement succombe a la torture. Le Haut-Commissariat n’a pas 
verifie la veracite de ces allegations mais a recueilli des informations sur d’autres 
faits de torture, de mauvais traitements et de traitement inhumain a la prison de 
Sednaya. 

17. Les services de la securite militaire et les services de renseignement de 
l’armee de l’air ont continue de detenir arbitrairement des personnes soup?onnees 
de collaboration avec l’opposition. En janvier, au moins 18 civils, dont des 
journalistes, des medecins et des defenseurs des droits de 1’homme, ont ete arretes 
par les services de securite a Deraa. Dans la ville de Homs et dans le quartier de 
Houla, au moins 11 civils ont ete arretes par les services de la securite militaire et 
les Forces de defense nationales le 20 janvier, a la suite d’une operation menee par 
les forces de securite du regime. 

18. Les forces gouvernementales ont arrete deux journalistes locaux - les 9 et 
13 janvier respectivement - a leur domicile dans la ville d’Hama pour les conduire 
dans un lieu tenu secret. Les journalistes sont toujours portes disparus. 

19. Les groupes d’opposition armes, en particulier l’EIIL et le Front el-Nosra, ont 
continue de violer le droit international humanitaire et de porter atteinte aux droits de 
l’homme dans les zones placees sous leur controle: attaques contre les civils, 
executions, enlevements, restriction des libertes fondamentales. L’EIIL aurait execute 
une vingtaine de personnes pour apostasie, pour espionnage au profit du Gouvernement 
ou pour avoir combattu aux cotes du Gouvernement ou du Front el-Nosra et en a tue 
une autre pour avoir publie la photographie d’un combattant du groupe sur les 
reseaux sociaux. Sur le Web ont ete diffusees des videos de 1’execution de deux 
femmes pour adultere par le Front el-Nosra. 

20. Selon des sources locales, le Front el-Nosra multiplie les enlevements et les 
sequestrations de journalistes et de defenseurs des droits de l’homme qui critiquent 
le groupe. Ainsi, deux journalistes ont ete enleves par le Front el-Nosra a Edleb le 
7 janvier avant d’etre relaches le 31 janvier. De meme, un militant actif sur les 
reseaux sociaux, qui etait detenu depuis decembre 2014, aurait ete execute par le 
groupe a Alep le 26 janvier. D’apres des informations recueillies par le HCDH, au 
moins quatre centres d’information a Edleb ont ete attaques par le Front el-Nosra au 
cours de la periode consideree. 

21. Le 8 janvier, le mausolee de l’imam sunnite Nawawi, a Naoua dans la province 
de Deraa, a ete detruit. Les defenseurs locaux des droits de l’homme ont accuse le 
Front el-Nosra de 1’avoir fait exploser et ont informe le HCDH que les 
commandants du groupe terroriste avaient par le passe exprime leur mepris pour 
l’imam et son mausolee. Le Haut-Commissariat n’est pas en mesure de verifier la 
veracite de ces faits. 

22. Par une note verbale du 2 fevrier, les autorites syriennes ont annonce la 
« grace » de 384 personnes qui se sont engagees par ecrit a ne pas prendre les armes 
et a ne pas participer a des « troubles » ou a des activites de nature a porter atteinte 
a la securite et a la stabilite de la Republique arabe syrienne. Le HCDH ne dispose 
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d’aucun renseignement sur le sort des « grades » et n’est pas en mesure de verifier 
la veracite des informations re9ues. 

C. Acheminement de l’aide humanitaire 

23. Environ 12, 2 millions de Syriens ont besoin de recevoir une aide humanitaire 
dans le pays. Pres de 7,6 millions sont deplaces a l’interieur du pays et plus de 
3,8 millions ont fui dans les pays voisins et en Afrique du Nord. 

24. L’acheminement de l’aide humanitaire dans le pays demeure extremement 
difficile a cause de la violence et de 1’insecurity, du deplacement des lignes de front, 
de l’ingerence deliberee dans les operations et de leur suspension, des lourdeurs 
administratives et de la penurie de fonds. La situation dans les zones difficiles 
d’acces, en particulier celles qui sont assiegees par le Gouvernement ou les groupes 
d’opposition armes, continue d’etre tres preoccupante. Qui plus est, une tempete 
hivernale a eu pour effet d’exacerber la crise humanitaire et a empeche d’acceder a 
certaines regions du pays car de nombreuses routes sont devenues impraticables 
pendant plusieurs jours. 

25. Durant la periode consideree, trois demandes distinctes ont ete soumises pour 
1’envoi de convois dans quatre localites de la province de Rif-Damas et dans deux 
autres localites situees dans la province de Homs. Un convoi interinstitutions a pu 
traverser les lignes de front pour atteindre Waer (province de Homs) et apporter une 
aide dans plusieurs domaines a 75 000 personnes. Bien que les autorites locales 
aient approuve cette aide, les agents de securite ont mis la main sur la majeure partie 
des fournitures medicales, notamment tous les articles chirurgicaux, ainsi que les 
kits pour le traitement de la diarrhee, les necessaires pour les accouchements et les 
trousses d’hygiene sexuelle, lors du chargement. 

26. Le Gouvernement n’a pas repondu a la demande de convois a Zabadani, 
Madaya, Douma et dans la partie orientale d’Harasta (province de Rif-Damas) pour 
repondre aux besoins urgents de 20 000 personnes. Un convoi interinstitutions 
destine a venir en aide a 60 000 personnes a Talbisse et a Mechrefe (province de 
Homs) pour lequel une demande avait ete soumise en decembre et qui etait prevu 
le 3 fevrier a ete verbalement approuve par le Gouverneur, mais aucune approbation 
ecrite ni lettre d’agrement n’a ete delivree. 

27. Au 9 fevrier, l’Organisation des Nations Unies et ses organismes partenaires 
ont envoye 66 cargaisons (47 depuis la Turquie et 19 depuis la Jordanie) en 
Republique arabe syrienne en application des resolutions 2165 (2014) et 
2191 (2014) du Conseil de securite. Ils ont ainsi pu distribuer une aide alimentaire a 
plus de 812 000 personnes, des articles non alimentaires a 860 000 personnes, des 
systemes d’approvisionnement en eau et d’assainissement pour desservir plus de 
316 000 personnes et des fournitures medicales pour soigner 468 000 personnes. 
Une grande partie de ces fournitures medicales sont reutilisables et d’autres patients 
pourront done en beneficier dans les prochains mois. D’autres types d’articles 
(notamment des fournitures scolaires) ont aussi ete livres a 9 900 personnes. 
Conformement aux resolutions 2165 (2014) et 2191 (2014), avant chaque 
expedition, l’ONU a informe le Gouvernement de la Republique arabe syrienne de 
sa nature, du district de destination et du nombre de beneficiaires, confirmant ainsi 
la nature humanitaire de la livraison. 
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28. Le mecanisme de surveillance de 1’Organisation des Nations Unies a poursuivi 
ses activites en Turquie et en Jordanie. A la suite d’un probleme de security survenu 
pres de la frontiere, le point de passage de Bab el Hawa a ete ferine du 26 au 
31 janvier. Les operations menees par le mecanisme en Iraq demeurent en suspens a 
cause de 1’insecurite persistante. Le mecanisme continue de beneficier d’une 
cooperation et d’un soutien sans reserve de la part des autorites turques et 
jordaniennes. 

29. Les organismes des Nations Unies ont continue d’emprunter le point de 
passage de Nusaybin/Quamishli avec l’accord des Gouvernements turc et syrien. Le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a envoye la totality des 46 000 rations 
alimentaires prevues en passant par le point de passage frontalier de Nusaybin. 
Cependant, les lettres d’agrement du Gouvernement syrien etant parvenues en 
retard, la distribution des rations a du etre reportee du 14 au 27 janvier. Les envois 
ont demarre le 28 janvier, apres obtention des lettres d’agrement. 

30. Les parties au conflit ont continue de bloquer le Fonds des Nations Unies pour 
l’enfance (UNICEF) acheminement des fournitures dans les territoires echappant a 
leur controle. Ainsi, d’apres plusieurs informations, l’EIIL aurait empeche la 
livraison de carburant dans les regions tenues par le Gouvernement ou par les Unites 
de protection populaire et le Parti de 1’Union democratique dans la province 
d’Hassake apres que les forces gouvernementales ont refuse d’autoriser 
l’acheminement de farine et d’aliments dans les zones controlees par celui-ci dans le 
sud de la province. De leur cote, les autorites locales de la ville d’Edleb ont limite la 
fourniture d’une aide dans les regions tenues par l’opposition a la suite de coupures 
d’eau et d’electricite causees par des groupes armes non etatiques. Le Fonds des 
Nations Unies pour l’enfance (UNICEF) a toutefois ete autorise a titre exceptionnel 
a faire distribuer de l’eau aux personnes qui n’etaient plus approvisionnees. 

31. A cause de 1’insecurity persistante et des restrictions en matiere d’acces, il n’a 
pas ete possible d’acheminer des vivres jusqu’aux provinces de Raqqa et de Deir el- 
Zor, dans le nord-est. De ce fait, les rations alimentaires prevues pour 600 000 civils 
se trouvant dans ces provinces n’ont une nouvelle fois pas pu etre livrees en fevrier. 
Certaines operations humanitaires ont ete maintenues mais l’EIIL a continue de 
limiter l’acces aux regions qu’il controle, fermant plusieurs bureaux dans ces 
provinces et ordonnant aux autres bureaux de suspendre leurs operations. Ainsi, a 
Raqqa, en janvier, l’Etat islamique a intime l’ordre aux partenaires du PAM, y 
compris le Croissant-Rouge arabe syrien, et a l’assistant special du coordonnateur 
resident de suspendre les activites humanitaires dans la province. Ces mesures, 
allant de pair avec 1’insecurite croissante, ont abouti a l’arret complet des livraisons 
de produits alimentaires par le PAM dans les regions tenues par l’EIIL. Du fait de 
1’escalade du conflit, F Organisation des Nations Unies pour F alimentation et 
F agriculture (FAO) a egalement du suspendre ses operations dans ces provinces, 
mais apres avoir suivi de pres la situation a Deir el-Zor, elle a pu reprendre 
partiellement ses operations depuis lors. Des photographies ont ete publiees sur les 
reseaux sociaux au debut de fevrier, sur lesquelles il semble qu’on voit des caisses 
d’aide alimentaire du PAM portant les insignes de l’EIIL qui sont distribuees dans la 
localite de Dayr Hafr, dans l’est de la province d’Alep. Le PAM s’emploie a verifier 
Fauthenticity de ces photographies, l’endroit ou elles ont ete prises et les 
circonstances entourant ces faits. Il s’est rendu dans la region pour la derniere fois 
en aout 2014. Il a denonce une « manipulation de l’aide alimentaire » qui est 
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cruellement necessaire a l’interieur du pays et a prie toutes les parties au conflit de 
respecter les principes humanitaires. 

32. Malgre un contexte operationnel extremement difficile, les organismes 
humanitaires des Nations Unies et leurs partenaires ont continue de faire parvenir 
une aide a des millions de personnes en detresse en janvier. Le PAM a envoye des 
vivres pour plus de 3,4 millions de personnes dans 12 provinces. L’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS) a fait distribuer des medicaments et des fournitures 
pour 344 161 traitements dans trois provinces. L’UNICEF a fourni une aide dans 
plusieurs domaines (eau et assainissement, nutrition, vetements d’hiver pour les 
enfants, education et services de protection de l’enfance) a 608 526 personnes. Par 
ailleurs, grace a la livraison de chlore, 15,6 millions de personnes ont pu avoir acces 
a une eau potable (excepte dans les provinces de Raqqa et Deir el-Zor). En plus des 
services de protection, le HCR a distribue des articles de premier secours a 
342 371 personnes. L’Organisation internationale pour les migrations (OIM) a 
assure la fourniture d’une aide plurisectorielle a 205 657 personnes. De plus, 
137 958 personnes ont beneficie d’une aide de la FAO dans le domaine de 
l’agriculture. Les interventions du Fonds des Nations Unies pour la population 
(FNUAP) ont permis de venir en aide a 34 200 personnes. 

33. En janvier, les organisations non gouvernementales ont continue de fournir une 
aide d’urgence en Syrie dans les domaines de 1’alimentation, la sante et 
l’assainissement ainsi que d’autres formes d’assistance a 1,2 million de personnes, 
notamment par la prestation de services permanents. Cette aide a beneficie a plus de 
565 000 personnes dans la province d’Alep, a 221 000 personnes dans celle d’Edleb, 
et a pres de 145 000 personnes dans celle de Dara et de 87 000 personnes dans celle 
de Deir el-Zor. Les organisations non gouvernementales ont continue de rencontrer 
des difficultes pour franchir les points de controle et venir en aide aux populations 
en detresse dans la province de Raqqa. 

Zones assiegees 

34. Sur les 4,8 millions de personnes se trouvant dans des zones difficiles d’acces, 
212 000 continuent d’etre assiegees en Syrie, dont 185 500 par les forces 
gouvernementales dans la Ghouta orientale, a Daraya et a Yarmouk, et 26 500 par 
des groupes armes non etatiques a Noubl et a Zahra. 

35. En janvier, des vivres ont ete distribues a 304 personnes vivant dans les camps 
de Douma et de Yarmouk (soit 0,1 % des 212 000 personnes se trouvant dans des 
zones assiegees), des articles non alimentaires a 200 personnes (0,1 %) et une 
assistance medicale a un millier de personnes (0,5 %), en plus de vaccins contre la 
poliomyelite. 

36. Dans la Ghouta orientale (en particulier a Douma, Harasta, Arbin, Zamalka, 
Saqba, Kafr Batna, Ain Tarma et Hammoura), quelque 163 500 personnes sont 
toujours assiegees. Environ 9 000 personnes sont parties de plusieurs localites dans 
la Ghouta orientale, dont certaines de zones assiegees. Comme indique dans le 
precedent rapport, le l er janvier, le Croissant-Rouge arabe syrien a livre 
30 000 doses de vaccin contre la poliomyelite et de l’insuline pour 1 000 patients a 
Douma. D’autres medicaments, dont des medicaments injectables, et des fournitures 
chirurgicales pour 17 950 traitements ont ete interdits. 
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37. A Daraya (Rif-Damas), environ 4 000 personnes sont toujours assiegees. 
Aucune aide n’est parvenue dans cette ville pendant la periode consideree, et la 
derniere livraison remonte a octobre 2012. 

38. A Yarmouk, environ 18 000 personnes sont toujours assiegees. La periode 
consideree a connu une escalade du conflit arme, avec des echanges de tirs frequents 
et l’emploi d’armes lourdes, ce qui a perturbe la distribution de l’aide. En raison de 
l’insecurite qui regne au point de distribution, l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) a 
limite son acces a deux jours pendant le mois. Quelque 200 personnes ont re?u des 
articles non alimentaires et 304 autres une aide alimentaire. Aucune assistance 
medicale n’a ete fournie en janvier. L’Office a pu offrir des moyens de transport a 
67 etudiants qui passaient un examen. 

39. A Noubl et a Zahra, environ 26 500 personnes sont toujours assiegees par les 
forces de l’opposition. La derniere livraison d’une aide humanitaire remonte au 
8 mai 2014. 

Libre passage de fournitures, personnel et materiel medicaux 

40. Pendant la periode consideree, l’OMS et ses partenaires d’execution ont 
ache mine des medicaments et des fournitures medicales pour 344 161 personnes 
dans trois provinces, dont 232 661 se trouvant de l’autre cote des lignes de front 
dans les provinces d’Alep et de Rif-Damas. 

41. Une campagne de vaccination contre la poliomyelite a ete organisee au niveau 
infranational entre le 4 et le 8 janvier, a la faveur de laquelle 308 191 enfants de 
moins de cinq ans ont ete vaccines. Par ailleurs, 178 097 enfants de moins de 5 ans 
ont ete vaccines contre la poliomyelite, la rougeole, la rubeole, la coqueluche et 
l’hepatite, dont 15 997 l’ont ete pour la premiere fois. A cause de l’insecurite et des 
deplacements de population, moins d’enfants ont pu etre vaccines dans les districts 
prevus des provinces de Deir el-Zor et Rif-Damas, et aucune intervention n’a pu etre 
menee dans la province de Qouneitra en raison du conflit qui fait rage. 

42. L’acces aux fournitures et materiel medicaux a continue d’etre limite du fait de 
l’insecurite et des contraintes imposees aux operations humanitaires par les parties 
au conflit. Ainsi, bien que le Ministere des affaires etrangeres ait approuve la 
livraison de fournitures medicales a 1’intention de 96 408 personnes, une aide 
medicale de l’OMS a destination de Douma et Madaya dans la province de Rif- 
Damas reste bloquee en attendant 1’issue des discussions qui se poursuivent avec les 
autorites. La livraison de medicaments injectables et de fournitures chirurgicales a 
ete interdite. Une demande distincte pour l’acheminement d’une aide a Quamishli, 
de 1’autre cote des lignes de front, est restee sans reponse. 

43. Le Ministere des affaires etrangeres a approuve la livraison d’une assistance 
medicale, prevue pour fevrier 2015, en vue d’enrayer l’epidemie de myiase 
a Douma. 

44. Les attaques contre les installations medicales, les ambulances et le personnel 
medical se sont poursuivies durant la periode consideree. En janvier, l’organisation 
Medecins pour les droits de l’homme a recense quatre attaques perpetrees contre des 
installations medicales, dont trois par les forces gouvernementales et une par des 
forces non identifiees. Deux attaques ont eu lieu dans la province de Rif-Damas, une 
dans celle de Deraa et une autre dans celle de Deir el-Zor. Ces attaques ont ete 
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menees avec des missiles et une a l’aide d’un engin explosif (par des forces non 
identifiees). L’organisation a aussi signale le deces de cinq membres du personnel 
medical en janvier, dont l’un a ete assassine. Quatre membres du personnel medical 
ont ete tues par les forces gouvernementales et un autre par des forces non 
identifiees. Deux ont ete tues par balles, deux autres ont peri lors de bombardements 
et un autre est mort a la suite d’actes de torture. Trois sont morts a Deraa, un a Rif- 
Damas et un a Homs. 

Procedures administratives 

45. Aucun fait nouveau en matiere de procedure administrative au niveau central 
n’est survenu au cours de la periode consideree. L’acheminement de l’aide 
humanitaire dans des zones difficiles d’acces continue de faire l’objet de 
negociations au cas par cas et de maniere centralisee a 1’occasion des reunions du 
comite mixte cree a la suite de l’adoption de la resolution 2139 (2014) du Conseil de 
securite et compose notamment de representants du Ministere des affaires 
etrangeres, du Ministere des affaires sociales, des organes de securite, du Croissant- 
Rouge arabe syrien et de l’Organisation des Nations Unies. Le Ministere des affaires 
etrangeres a beau avoir fait savoir verbalement, le 7 septembre, que les Gouverneurs 
des provinces d’Alep, de Hama, de Homs et d’Edleb pouvaient autoriser les convois 
interinstitutions a franchir les lignes de front, ces responsables n’en continuaient pas 
moins d’en referer a 1’administration centrale, ce qui dans certains cas a continue 
d’entrainer d’importants retards. 

46. En janvier, l’ordre a ete donne aux organismes humanitaires bases dans la 
province d’Hassake de communiquer aux autorites locales une liste des destinataires 
de l’aide, condition indispensable pour obtenir une lettre d’agrement du Gouverneur. 
Cela est extremement preoccupant et les organismes ont porte 1’affaire a 1’attention 
des autorites competentes. 

47. Au 31 janvier, 38 demandes de visa ou de renouvellement de visa emanant de 
l’ONU etaient toujours en attente, dont 33 dans la limite des 15 jours ouvrables 
reglementaires et 5 pour lesquelles le delai avait ete depasse. S’agissant des 
organisations non gouvernementales internationales, 15 demandes etaient toujours 
en attente. 

48. Durant la periode consideree, une nouvelle organisation non gouvernementale 
nationale a ete autorisee par le Gouvernement syrien a travailler en partenariat avec 
des organismes du systeme des Nations Unies. Une autre organisation non 
gouvernementale qui avait noue des relations de partenariat avec plusieurs 
organismes des Nations Unies s’est vu retirer son autorisation sans explication. Au 
31 janvier, 110 organisations collaborant avec des organismes des Nations Unies 
possedaient 166 antennes dans l’ensemble du pays. 

Surete et securite du personnel et des locaux 

49. Les attaques au mortier et a la roquette lancees par les groupes d’opposition 
armes a Damas ont entraine une aggravation de l’insecurite dans la ville, y compris 
pour le personnel des Nations Unies. Des tirs de roquette et de mortier ont ete 
signales a proximite des hotels ou resident les membres du personnel des Nations 
Unies, et un membre du personnel de l’OIM a ete blesse le 25 janvier dans une 
attaque perpetree pres de la place des Abbassides. 
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50. Le 4 fevrier, un membre du personnel du Croissant-Rouge arabe syrien a ete 
tue et deux autres blesses lors de bombardements effectues par des groupes 
d’opposition armes a Edleb. 

51. Le 5 fevrier, un membre du personnel du Croissant-Rouge arabe syrien a ete 
tue par une attaque au mortier a Douma. 

52. Le 5 fevrier, des obus de mortier sont tombes sur l’hotel ou reside le personnel 
des Nations Unies a Damas, sans faire de blesses. 

53. Le 10 fevrier, la mort d’un agent humanitaire retenu par l’EIIL en Syrie a ete 
confirmee. 

54. Trente-deux membres du personnel des Nations Unies, dont 28 fonctionnaires 
de l’UNRWA, sont toujours detenus ou portes disparus. Le nombre total d’agents 
humanitaires tues dans le conflit depuis mars 2011 s’eleve a 72, dont 17 membres 
du personnel des Nations Unies, 42 membres et volontaires du Croissant-Rouge 
arabe syrien, 7 membres et volontaires de la Societe du Croissant-Rouge palestinien, 
et 6 membres d’une organisation non gouvernementale internationale. 

Observations 

55. Apres pres de quatre annees de combats et alors qu’une annee s’est ecoulee 
depuis l’adoption de la resolution 2139 (2014) du Conseil de securite, la situation 
pour la population se trouvant en Republique arabe syrienne continue de se 
deteriorer. Les parties au conflit ne respectent pas leurs obligations juridiques 
internationales qui leur incombent de proteger la population civile. Des armes 
explosives continuent d’etre utilisees dans les zones habitees dans tout le pays, tuant 
et blessant des hommes, des femmes et des enfants et causant des degats 
considerables. Les hopitaux et d’autres installations et infrastructures protegees sont 
toujours vises par des attaques. Environ 212 000 personnes continuent d’etre 
assiegees. 

56. Le conflit s’est installe dans la duree. Nous attendons des parties au conflit 
qu’elles s’engagent a appliquer les resolutions 2139 (2014) et 2165 (2014). Des 
progres doivent etre accomplis d’urgence s’agissant des cinq taches suivantes : 
a) lever le siege impose a 212 000 personnes; b) garantir l’acheminement de 
fournitures medicales et chirurgicales dans tout le pays; c) mettre fin a la pratique 
consistant a utiliser la privation de services essentiels comme arme de guerre; 
d) reconstruire le systeme national d’enseignement; e) lutter contre les attaques 
incessantes qui frappent sans discernement des civils, y compris l’emploi de barils 
explosifs. Nous continuerons de nous concerter avec les membres du Conseil et les 
pays qui ont une influence sur les parties afin de trouver des solutions dans ces 
domaines. Les organismes humanitaires ont besoin de l’aide de tous pour continuer 
de s’acquitter de leur mission en Republique arabe syrienne. 

57. Les acteurs humanitaires doivent etre autorises a faire leur travail sans etre 
inquietes et les parties doivent permettre et faciliter l’acces rapide et sans entrave 
des organismes humanitaires aux populations touchees par le conflit dans tout le 
pays. Chaque mois, l’Organisation des Nations Unies et les organisations non 
gouvernementales internationales et nationales viennent en aide a des millions de 
personnes en detresse. Avec une pression accrue et soutenue de la part des membres 
du Conseil de securite et des autres Etats Membres, l’Organisation et les organismes 
partenaires pourraient atteindre des millions d’autres personnes. Les organismes 
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humanitaires doivent disposer de ressources suffisantes. J’espere que les 
representants des pays qui jouent un role important dans le monde se joindront a 
moi a Koweit le 31 mars en vue de mobiliser des fonds pour 1’intervention 
humanitaire en Republique arabe syrienne et dans la region. 

58. II n’y a pas de solution humanitaire ou militaire a ce conflit, qui ne pourra etre 
resolu que par le dialogue et un processus politique concerte. Les participants aux 
reunions qui ont eu lieu recemment au Caire et a Moscou ont souligne la necessite 
de trouver une solution politique au conflit syrien, fondee sur le Communique de 
Geneve. Je me felicite de ce nouvel engagement qu’ont pris les acteurs 
internationaux de rechercher une solution politique ainsi que de la proposition 
tendant a assurer un suivi de ces reunions, et j’espere que ces initiatives ouvriront la 
voie a un veritable processus politique. Dans cet esprit, l’Envoye special en Syrie 
continuera d’etudier les moyens de renouveler les efforts diplomatiques aux fins de 
la mise en place d’un processus fonde sur le consensus international se refletant 
dans le Communique de Geneve. La definition d’une solution politique amenera a 
prendre des decisions difficiles et a faire des compromis, chacun devant mettre de 
cote ses conditions posees pour le lancement de pourparlers. 
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